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Le Président. 

Les Conseillers 
Le Grcfller 

Tur.u .. 

VEI\SONNEL DES DUREAUI, 

Alloc:ition pour majorm· le traitement du chef chi 
division, qui sera en mèmo temps charrré des fonc­ 
tions de commis-greffier- 

Un chef rie division, 
Un sous-chef tenant l'indicateur g6néral , 
Deux commis 1l'o1·drc et un expéditionnaire, aux 

traitements de 'l ,550 à Oit\ francs 
J•0 Division. ( li I, · t h é l l · · 1 · · 1 n arc J1v1s c c arg te a statrstique , ( u matérie 

et des propriétés de l'Etat. 

2" Division. 

3, Division. 

4, Division. 

Un commis d'ordre, 
U n aardc-sccl 

Un chef de division 
Un sous-chef. 

Deux contrôleurs aux traitements de 2,540 à 2,025 
francs , 

Un 1c11cu1• de livres <les fonds de l'État , 
1 
\ Trois vérificateurs aux traitements tic ·J ,885 à 800 fr. 

1

1 Un chef <le division . . , . . . . . . . 

Un sous-chef . 
Un c~1~tl·ôlem· tics pièces de dépenses acquittées 
Un vériûcatour en chef . . . , , . , • . 

. Sept vérificateurs aux traitements de 1,885 à 700 fr. 
, Un chef de division 

\ 
( 

Un sous-chef. 
Un teneur de livres 
Besoin nouveau pour assurer Je service de cette di­ 

vision 

TOTAL. 
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Pour rétribution de travaux extraordinaires . 
Huissiers , messagers , concierge et boute- feux, aux trai­ 

tcmcnts de 1,272 à 852 francs . . . . . , 

H,ntnu;;r, ET IJÉl'F.i'ISES DIVEns11s. 

Éclair·agc, chau!Tagc, fourniture de bureau, achat cl répa­ 
ration de meubles , entretien clc l'hôtel, etc. . . . _ 
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CAJIIER 
DE 

DÉVELOPPEMENrrs DU BUDGET DE LA COUR DES COMPTES, 
»ouu L'EXERCICE 1844. 

Malr,:ré l'accroissement considérable de travail produit par le développement 
de tous les rouas-es administratifs, et qui a nécessité pour le personnel des Admi­ 
nistrations centrales de tous les Départements Ministériels des augmentations 
successives d'allocations, toutefois dans des proportions différentes , le Budget 
pour le personnel des bureaux de la Cour des Comptes est resté le même 
depuis 1836. 

On ne peur. néanmoins méconnaître c1ue les grands travaux d'utilité publique 
entrepris par l'État, les emprunts créés pour y faire face, la liquidation avec la 
Hollande, et en uénéral la création de services nouveaux, tels qu'exploitation , 
réaie du chemin de fer, poste rurale, liquidation et payement mensuels de dé­ 
penses qui n'avaient lieu autrefois que trimestriellement et semestriellement (ce 
sont ces derniers motifs qui ont fait majorer en 1843 le Budget de la Trésorerie 
de 6,000 francs); on ne peut méconnaître, disons-nous , que ce sont là autant 
de circonstances qui réagissent d'une manière très-puissante sur les travaux <le 
la Cour des Comptes. 

D'un autre côté, dans J'attente d'une loi qui devait régler d'une manière défi­ 
nitive le système de comptabilité, les attributions de la Cour et les grandes bases 
de son contrôle, il a été physiquement impossible à la Cour de compléter l'orga­ 
nisation du bureau <le la dette publique, et cela encore parce que les besoins de 
ce bureau ne pouvaient ètre bien compris et appréciés qu'après le transfert au 
Grand-Livre belge de la partie de la dette imposée à la Belgique par le traité 
de 1839. 

Aujourd'hui que la liquidation avec la Hollande a eu lieu 1 la Cour ne peut 
plus se dispenser de donner à son bureau de delle publique tous les dévelop­ 
pements qu'il réclame, lequel doit être renforcé de plusieurs employés pour assu­ 
rer le contrôle régulier de tous les emprunts et de leur amortissement, des 
cautionnements, <les pensions, de la dette flottante et de )a dette active, confor­ 
mément à l'art. 13 de la loi du 30 décembre 1830. 

A cet effet, elle demande que l'allocation pour le personnel des bureaux: soit 
majorée de 6,000 francs au Budget de 1844. 
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Le Gouvernement, dans la derrière session, ayant présenté .'t la Lét}islalurc u11 
projet de loi ayant pour but une nouvelle fixation de traitement. des membres 
de la Cour des Comptes (projet sur lequel la section centrale de la Chambre des 
Ileprésentants a fait son rapport en séance du 2:1 novembre 1842), la Cour <les 
Comptes voit avec confiance approcher le moment où il sera fait droit à sesjus­ 
les réclama lions; en attendant, clic croit qu'il ne sera pas inutile, pour éclairer la 
discussion de cc projct , tic déposer ici quelques faits historiques concernant la 
position des membres des anciennes Chambres des Comptes en Belgique , rela­ 
tiverncnt à leurs attributions, aux priviléges et aux traitements dont ils jouis­ 
saient, ainsi qu'à la considération dout leur compagnie était entourée. 

La première Chambre des Comptes qui ail eu, dans la Belr,ique, une oq~a­ 
Annéc 138ll, nisation réuulière fut instituée en 138(5 pa1· Philippe-Ie-Hardi , duc de Bourgo- 

Hi:111rn ,le Philippc-lc-gne, corn te de Flandre. Le siéuc de celte chambre était à Lille. Dans le prinoipe, 
. Hardi, duc de Bour- 'b . , . , l • · li 1 
i;o3nc, comte de ses attrt utions étarent confonc ues en plusieurs points avec ce es c u corps 
Flandre l I d' d . . 1 . ' 1 l c1 b l C "l , , ' l · c 1arge · a mimstrer a JUSL1ee sous e nom ce narn re c u onsei , et cree a a 

même époque. Cette confusion cessa en 1-109. Alors les matières de justice de­ 
meurèrent le partage de la Chambre du Conseil, tandis que les matières de 
comptabilité et de finances furent celui de la Chambre des Comptes. Cette sépa­ 
ration d'attributions ne se fit point sans secousses : la confusion introduite dans 
le règlement primitif de leur institution donna matière à quantité de conflits 
entre les deux corps, sur leur prééminence et leurs juridictions respectives. 

Toutefois, nous ne voyons nulle part que ces conflits prirent jamais un carae­ 
tère de 3rnvité semblable à celui d'une collision presque sanglante, qui éclat a 
en 1638 entre le Parlement et la Chambre des Comptes de Paris. C'est une scène 
intéressante à rapporter comme peinture des rnœurs du temps. Nous en em­ 
pruntons le récit à un ounag·e remarquable, publié en 1836 par M. MafFioli, 
conseiller référendaire de première classe à la Cour des Comptes de France, etc. 

Il s'exprime ainsi : 
« Les questions de préséance étaient autrefois des questions considérables; 

» heureusement qu'elles n'en sont plus aujourd'hui. 
,, Les affaires du cérérnouial , les protestations, les disputes de préséances, 

.,, les procès-verbaux où le Parlement et la Chambre des Comptes s'attribuaient 
» en même temps la victoire, tiennent une place assez considérable dans les 
>) registres de la Chambre des Comptes de Paris. 

1> Huit pages du plumitif, à la date du 16 aoùt 1638, contiennent les détails 
n d'une rencontre fort animée entre le Parlement et la Chambre des Comptes. 
>> Le rang à occuper à la procession de }'Assomption fut l'occasion de celte mêlée, 
n qui faillit avoir un résultat moins comique que celui de la bataille du Lutrin. 

i, Le premier président du Parlement, armé de la hallebarde d'un suisse, 
" menaça, dans l'église même, le premier président de la Chambl'e des Comptes 
» de le tuer, s'il avançait : Tuez., tuez, vous êtes avoués! criait-il aux archers; 
» ainsi que le duc de Montbazon . 

. n Ce fut le peuple qui sépara les combattants. Le procès-verbal de la rixe 
» constate que les présidents, les conseillers , les maîtres, s'ernpoiguèrent , se 
>> prirent au collet. Des épées furent tirées, les laquais prirent part à la bataille. 

i> Dans plusieurs circonstances, l'autorité royale fut forcée d'intervenir pour 
n régler ces différends. 

)> Aujom·d'hui, nous n'avons point à déplorer de pareils scandales; les pou~ 
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n voirs ont ét.é définis et limités par la loi. Des décrets et des ordonnances ont 
)) fixé le rang et les droits de préséance des diverses autorités dans les cérérno­ 
)) nies publiques. 

H C'est ainsi que, dans ces solennités, la droite appartient à la Cour de Cas­ 
)) sation et ln {puche à la Cour des Cornptcs , etc. ~ etc. , etc. )) 

Nous revenons aux Chambres des Comptes de notre pays. 
En lld4, Jean-sans-Peur, fils du duc Philippe, accorda à la Chambre des H 14. 

Comptes un privilége portant crue ses membr-es ne seraient tenus qu'en cas deHèg110 <le 1can-sarn- 
u Peul', lils <111 11111: 

péril imminent de faire {piet et garde en la ville de Lille; dans ce cas encore, P,hilippe. 

ils ne pouvaient être appelés que par le capitaine de ladite ville, cl non par les 
gens de loi, ce qui les exemptait de la juridiction du magistrat. Cc même duc , 
et son fils Philippc-le-Bon , qui succéda à son père en 1419, aur,mentèl'ent suc- 
cessivement les privilèges et prérogatives de [a Chambre des Comptes. Ses 
mernbres jouissaient <l'une foule d'avantages qui ne sont plus de notre temps. 
11s étaient exempts, eutre autres, de tout droit SUI' les bois, vins 1 blés, et autres 
provisions qui étaient destinées à leur usage et consommation, et jouissaient de 
gages fixés à deux cents livres parisis. 

En 1419, il fut accordé aux maîtres des comptes ~O francs, et au clerc de la 1419. 
chambre 30 francs poul' leurs robes. Il ne serait pas difftdle en compulsant des Philippe-le-Bon, due 

' ' rie HourBor;nc. 
traités monétaires, de déterminer l'importance de ces traiternents, eu égard à la 
valeur que l'argent avait alors, comparée ù celle qu'il a aujourd'hui; mais nous 
crnyons la chose peu utile, parce que notre récit nous conduira à une époque, 
et cela suffit, où celle valeur relative s'appréciera aisément. 

En 140-4, Antoine de Bouq;ogne 1 second fils de Philippe-le-Hardi, avait in- llt04. 
stitué pom· le Brabant une Chambre des Comptes à l'imitation de celle que son Antoine de llorn·r,o- , rrne. 
père avait établie à Lille. Après la mort de ce prince, et celle de son fils, le duc 
Jean, arrîvée en avril 1427, les états de Brabant, soit qu'ils regardassent l'in- 
stitution de la Chambre des Comptes comme aussi utile au pays qu'au prince 
lui-même, soit qu'ils appréhendassent qu'elle n'étendît trop son au lori Lé, firent 
consacrer , da us la joyeuse entrée du duc Philippe, frère de Jean, que let Cham- 
bre des Comptes serait tenue ai"ns-i q1t,'elle l'avait été jusque-là. Cet article fut 
toujours répété depuis dans les joyeuses entrées, et plus d'une fois, les états l'in­ 
voquèrent pour réclamer contre les changements apportés par le souverain, 
sans leur concours, à la constitution de la Chambre. 
Par des Jeures données à Bruxelles le 721 avril 1437, Philippe-le-Bon, duc I-r37. 

de Bourgogne fixa les o-aiYes des maîtres des comptes à cent soixante vieilles Philippe-le-Bou , ,111~ 
u ' u u de llour{fo1;11e. 

couronnes de France , ou rùlders des pays de Bourgogne , et ceux du clerc de la 
Chambre à soixante pareils ridders ; il autorisa la Chambre de suspendre de 
leurs offices, la première fois, et de révoquer, la seconde , les receveurs , graine- 
tiers, baillis, et autres officiers qui seraient en défaut d'apporter leurs comptes 
aux jours fixés par elle. 
li abolit, en 1463, la Chambre des Comptes qui existait à La Haye pour les 1-lü~. 

pays de Hollande, Zélande et Frise , et Ia réunit à la Cha~hre des Comptes de 
Brabant. Il assigna à chaque conseiller-imaitre , pour gages, vingt-quatre gros, 
monnaie de Flandre 1 par jour, et au clerc 10 ffl'OS1 lorsqu'ils seraient présents à 
Bruxelles el fréquenteraient la Chambre. La Chambre des Comptes de Brabant 
reçut, sous le rèa□e de Philippe-le-Bon, un témoignage de la confiance du comte 
de Charolais , son fils. Ce prince lui commit l'audition des comptes de tous les 
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officiers, tant de justice que de recettes, des terres et seigneuries qu'il posséda il 
dans les duchés de Brabant, de Limbourg et les pays d'Outre-Mcuse. 

l m7. Charles-le-Téméraire, qui avait succédé à son père Philippe-le-Bon, mort en 
11•'1f111! !1" _Cl\al'les-le- 1467 maintin t {)'U' lettres-pa lentes données -\ Bruxelles le 2fi aoùt de la même T4.11))Ct'[Ul't, i (. ' ( (., . ~ ... 

année, l'institution de la Chambre des Comptes de Brabant, sans presqu'y rien 
changer . Les fFlfJCS des membres qui la composaient. alors leur furent conservés. 
Il en fut de même de la Chambre des Comptes de Lille. Les membres qui la com­ 
posaient furent maintenus dans l'exercice de leurs fonctions, pour en jouit', 
user et posséder en tous droits I honmeurs , gages, profù«, libertds, fh:mcht'ses, 
préi'ogctt-ives) préémù·wnces et émoluments aooouiunuls, d'où il suit que les avan­ 
tages pécuniaires dont jouissaient ces magistrats étaient loin de se borner ù 
leurs 3ages ou traitements fixes. 

i 1,n. En 1473, Charles-le-Téméraire réunit en une seule les Chambres des Comptes 
de Lille et de Bruxelles. Il en fixa le siéae à Malines, où devait sié3cr étplernent 
un Parlement sédentaire qu'il venait de créer. 

Cette Chambre était composée d'un président, au traitement de 600 livres de 
40 grns, monnaie de Flanche, outre son droit de robe ; de neuf conseillers-mal­ 
tres , au traitement <le 400 livres , moyennant que ceux-ci ne prendraient plus 
à la charge du duc les robes et le bois de chauffage qu'ils avaient eus précé­ 
demment; de six conseillers et quatre clercs. 

1477. A près la mort de Charles-le-Téméraire, la duchesse Marie 1 sa fille , confirma 
Maric,fi(ledeCharlcs-d;abord l'établissement de la Chambre des Comptes à Malines· mais ·1)eu après 

le-Témérnirc. · ' ' 
et à la suite des remontrances qui lui furent adressées pour le redressement 
des g1·iefs du pays, elle ordonna que les trois Chambres, qui avaient existé 
antérieurement 1 fussent é3alerncnl rétablies à Lille, à La Haye et à Bruxelles. 
Le magistrat et les trois membres de Bruxelles, voulant reconnaître la faveur 

faite ,'I leur ville en la choisissant pour le siége de la Chambre des Comptes de 
Brabant, promirent, par un acte daté du mois de mai 11~77, que Lous les mem­ 
bres et suppôts de celte Chambre: savoir : les maitres, les auditeurs, les clercs, 
les huissiers, seraient francs de toutes accises sur les vins , bières , et autres den­ 
rées qu'ils consommeraient en leurs maisons, el eu outre, de Lous services et char­ 
ges ordinaires et extraordinaires 1 quels qu'ils fussent, dépendants de la ville. Du 
reste, les gages des maîtres avaient été fixés à 200 couronnes de 40 g-ros, mon­ 
naie de Flandre. 

1489. Le règne de Maximilien, après la mort de sa femme 1 la duchesse Marie, et 
Rilune de lllaximilien. jusqu'à l'émancipation de leur fils Philippe-le-Beau, ne fournit sur les Chambres 

des Comptes qu'une particularité qui mérite d'être citée. 
En 1489 1 les divisions qui régnaient à Bruxelles et une grande mortalité 

délerminèrent le conseil de Maximilien à transférer la Chambre des Comptes 
de Brabant dans la ville de Lierre .. Elle y resta jusqu'au mois de mars de l'année 

H9-4. suivante. En 1494, Philippe-le-Beau ordonne de nouveau la réunion des trois 
Philippe-le•lleau. Chambres des Comptes à Malines. Elles résistent d'abord à cette injonction i 

mais finissent par y obtempérer ; elles y étaient à peine d'une année que les 
choses furent rétablies sur l'ancien pied. 

lcilo, Nous arrivons au règne de Charles-Quint. C'est en 15lt> que ce prince entra 
Régne de l'en_ipcrcur en possession des États qui lui étaient dévolus : il rendit, étant à Gand, une or- 

Charles-Ouint. d ' d l f] "l . ' , , Cl b d · onnance eten ueconccrnant es mances, et 1 enJOJgrnt aux trois rarn res es 
Comptes de Lille, de Bruxelles et de La Haye, de la faire lire et publier. li restitua 
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à la Chambre de Brabant les émoluments en bois et charbons dont elle avait 
joui d'ancienneté. En UfüO, les émoluments en bois et charbons furent con­ 
vertis en argent, Les président et maîtres de la Chambre de Brabant eurent 
chacun 49 carolus et 12 patards. 

Statuant sur un conflit de juridiction entre la Chambre et le chancelier de 
Brabant, qui avait usurpé sur les droits de celle Chambre par rapport au serment 
des officiers de justice et de recette, Charles-Quint décida 1 par sentence rendue à 
Malines le li- mai 1527, que les officiers de justice et de recette, comptables à la lo27. 
Chambre, seraient obligés de faire serment par-devant elle, et de lui fournir les 
cautions accoutumées. C'était lui conserver un pouvoir fort important. Elle était, 
ainsi que la Chambre des Comptes de Flandre, en possession d'un pouvoir plus 
sraml encore, celui d'autoriser les baillis et autres officiers de justice d'accorder, 
moyennant composition nu profit de l'ernpereur-, rémissions, pardons el rappels 
de bans 110m des crimes et délits BTaciables. 

Une autre contestation, qui, cette fois, s'était élevée entre la Chambre des 
Comptes de Lille et les procmcurs Généraux <le l'empereur près le grand conseil 
et le conseil <le Flandre, fut terminée en 1531 par cc monarque. La Chambre 
prétendait être en droit, lorsque quelqu'un empiétait sur les hauteurs et préémi­ 
nences, aussi bien que sur les domaines du prince, d'ordonner aux procureurs 
fiscaux , dans les pays de son ressort , de se joindre à elle pour les poursuites 
civiles à exercer contre celui qui se permettait cet empiétement. 

Les procureurs de l'empereur à Malines et à Gand lui déniaient cc droit, en 
s'appuyant sur les nouvelles instructions du conseil de Flandre, d'après lesquelles, 
selon eux, l'autorisation des conseils près lesquels ils étaient institués était préa­ 
lablement nécessaire pour cette adjonction. 

Le 8 novembre 1 t53 l , l'empereur décida que les ordonnances invoquées par umt. 
ses officiers fiscaux ne pouvaient porter préjudice à l'ancienne autorité de la 
Chambre. li rappelle, dans sa sentence, que la même autorité était exercée par 
les Chambres de Brabant et de Hollande. 
Par les nouvelles instructions que Charles-Quint donna, en 1541, aux deux U541. 

Chambres de Comptes, instructions qu'il motivait sur la nécessité de prévenir les 
obscurités et erreurs à son préjudice, ou la discontinuation des anciens usa3es 
que l'on voudrait ou pourrait diversement changer ou interpréter, on voit que 
les membres de ces deux Chambres devaient siéger sept heures par jour pendant 
l'été, et six heures pendant l'hiver. Les séances avaient lieu le matin et l'après­ 
dinée, sauf que, la veille des dimanches et fêtes, on ne siégeait que le malin. 
Plus tard , ils furent totalement dispensés de siéger l'après-midi. Il· leur était 
accordé 30 jours de vacances, à prendre à la discrétion du président, en une ou 
plusieurs fois, pourvu qu'ils n'en usassent pas tous ensemble, et que, dans chaque 
Chambre, fussent toujours présents deux maîtres, un auditeur et un clerc. Indé­ 
pendamment des dimanches, la Chambre de Brabant vaquait encore les jours 
des quatre grandes fêtes, ceux des douze Apôtres, et autres saints commandez 
a garder par notre Mere sainte Eglise, le jour de Quaresmeœulai, les jeudi, ven­ 
dredi et samedi de la semaine sainte , le jour de S10-Gudule , fête 3ardée en la 
ville de Bruxelles ; ces fêtes gardées ne s'élevaient pas à moins de 54 par année 
pour la Chambre de Flandre. 

Après l'abdication de Charles-Quint, Philippe II~ par des lettres-patentes l5o5. 
datées du 27 octobre lt,~5, continua provisoirement dans leurs fonctions , à Règne de Philippe 11. 

8 
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charge de renouveler leur serment de fldélité , les présidents, maîtres, audi­ 
teurs, grefücrs1 et autres suppôts des Chambros des Comptes de Flandre et de 
Brabant. 

On a vu ci-devant qu'en 15::>0, Charles-Quint avait jugé de l'intérêt de ses 
fiuanccs de convertir en une indemnité pécuniaire les émoluments en bois et 
charbons dont jouissaient les membres de la Chambre des Comptes de Brabant. 

1 ooü. Ils supplièrent Philippe II de rétablir l'ancien ordre de choses, parce qu'ils y trou- 
nèrrne de Philippe li. vaient plus d'avantage. Cela leur fut accordé par lettre-patente du 23 aoùt 1556, 

mais pour un terme de deux années seulement. 
En 15v9, le roi continua indéfiniment ces dispositions; mais sous le règne des 

archiducs, on en revint au système d'une indemnité pécuniaire. 
La même année 1 Philippe II augmenta les gas·cs des présidents et rrens de la 

Chambre des Comptes de Brabant jusqu'à 16 sous par jour : celle aunmenta­ 
tion fut motivée par la chèreté des choses nécessaires à la vie. 
La même année encore, il établit à Arnheim une Chambre des Comptes pour 

le duché de Gueldre. 
Pendant les troubles rclÎB'Îcux et politiques qui a&itèrent si longtemps les 

Pays-Bas, les Chambres des Comptes subirent des déplacements et modifica­ 
tions qu'il serait trop long de rappeler ici. Nous ferons seulement mention de 
quelques particularités qui ne sont point sans intérêt. Plusieurs membres des 
Chambres de Lille et de Bruxelles s'attachèrent au parti des États-Généraux , 

ln77. qui , en 1577, avaient levé l'étendard de l'insurrection contre Philippe II. D'un 
autre côté, don Juan d'A.ufriche, gouverneur du pays pour le roi, s'était emparé 
de la ville de Namur, où il transféra la Chambre des Comptes de Bruxelles, avec 
les autres ara11ds corps de l'État. A leur tour, les États-Généraux en établirent 
une autre à Gand pour cette province. En 1581, la ville d'Aruheim étant tombée 
au pouvoir du prince d'Orange et des États , le conseil des Finances lui donna 
l'ordre de se transporter à Huremonde , où elle demeura. 

A près la soumission du Brabant et de la Flandre, en 1585, les choses rentrèrent 
dans leur état primitif. Les Chambres des Comptes formées par les Étals disparu­ 
rent, et celle de Brabant retourna à Bruxelles sur l'ordre du prince de Parme. 

1 o98. En 1598, l'archiduc Albert d'Autriche confirma provisoirement dans leurs 
nèguc de, l'archiduc fonctions les membres des trois Chambres des Comptes de Flandre, de Brabant 

Albert d Autriche et d G Id , , d l' l 'd ~lb · · ' B ile l'infante Isabelle. et e iue re. Apres le regne e arc li ne 1i. · ert , qm mourut a ruxelles le 
rnzt. 13 juillet 1621, des lettres-patentes expédiées sous le nom de Philippe IV, 

Philippe 1v. le 14 du même mois, confirmèrent provisoirement, suivant l'usage , les trois 
Chambres des Comptes dont il vient d'être parlé. A la suite d'une contestation 
élevée entre les membres brabançons et les membres luxembourgeois de la 
Chambre de Brabant, il parut, le 2 mai 1623, un rèslement approuvé par l'in­ 
fante Isabelle, contenant les points suivants, savoir : 

1° Que tous les maîtres de la Chambre des Comptes seraient égaux en rang; 
qu'ils prendraient séance selon leur ordre d'aucienneté , et qu'ils auraient voix 
délibérative et décisive, en cette conformité, dans toutes les affaires de la Chambre 
traitées au grand bureau. 
2° Que 1 en l'absence du président ou durant la vacance de son état, le plus 

ancien maître, s'il était de Brabant, présiderait indistinctement aux délibéra­ 
tions sur toutes les affaires du ressort de la Chambre, mais s'il était du Luxem­ 
bourg, seulement à celles qui auraient trait à cette province. 
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3° Que les maîtres commis aux affaires de Luxembourg ne s'entremet traient 
aucunement de l'audition des comptes ni des commissions de Brabant , Limbourg 
et pays d'Outre-Meusc , ni ceux de Brabant des comptes et commissions de 
Luxembourg el Chiny. 

4° Enfin que le penneqeld , et tous autres émoluments: se partageraient éga­ 
lement entre les membres de la Chambre. 

Le pennegeld était une rétribution payée au profit de la Chambre, par les of­ 
ficiers de justice el de recette, à raison de l'audition de leurs comptes. 

Par des lcttres-pateutes , données à Madrid le 16 juillet 1664, le Hoi, en vue 
de soulager le Trésor d'une partie des charges qui l'accablaient , à la suite des 
guerres lonaues et dispendieuses qui avaient marqué son règr1c , diminua le 
nombre des membres du conseil privé 1 du conseil des finances et des Cham­ 
bres des Comptes de Flandre et de Brabant. Celle dernière fut réduite à un 
président, 8 maîtres, y compris 2 pour le Luxernbourg , ~t auditeurs et un 
3reffier, . 
· A la suite des conquêtes de Louis XIV dans les Pavs-Bas , la Chambre des fùCHî. 
Comptes de Lille s'établit à Bru ires. u&ff,ic de C!t:tr les 11 , 

• 1.1 , , . • • fils <le Philippe l\'; 
Le duc de Villa-Hermosa, gouverneur general des Pays-Bas, mstruit que tutel!cct l'êge~?~do 

l' d' · l' , ~ · l b , • l ) l la 1·c10c douiirière. usage un costume particu ier n étart p us o serve parmi es mem ores c es !\Iaric-Annc 11',ln- 

cl l l B b d FI d • • 1 , b)' "l I triche clc Jam wes ce ra· ant et e i an re, en prescrrvrt e reta rssement ; 1 vou ut · · · · 
que les présidents et les maîtres portassent les manteaux et habits noirs, non­ 
seulement dans les cérémonies publiques, mais à la Chambre même, et lorsqu'ils 
s'y rendraient ou en retourneraient. 

Enveloppées dans les réformes que Charles II introduisit en 1681 dans tous 
les conseils de gouvernement et de justice aux Pays-Bas, les di verses Chambres 
des Comptes subirent des réductions dans leur personnel. Celles de Bruges et 
de Ruremonde furent réunies en une seule, et vinrent siéger à Bruxelles dans 
le même local que la Chambre de Brabant, chacune ayant son présiden t; plus 
tard, en 1684, il sépara la Chambre de Buremonde de celle de Bruges, et l'in­ 
corpora à celle de Brabant, par la considération que les travaux. de ces corps 
étaient ainsi plus ésalement répartis, et que les districts des Chambres de 
Gueldre et de Brabant étant contigus, et le langage y étant conforme, toits ceux 
qiâ le composaient le savaient) tandis que dans la Chambre de Bruqee, où le lan­ 
gage étm:t bourguignon, plusieurs ne savaient pas la lanque 9ueldro1:se) etc. 

En 1702 1 Philippe V, petit-fils de Louis XIV, ordonna que les deux Chambres l 70~. 
des Comptes n'en formassent plus qu'une, composée d'un président 1 quatre Philippe Y. 

maîtres, deux auditeurs et u11 greffier. Il fixa les appointements du président 
à 61000 florins, ceux des maîtres à 4,000 et ceux des auditeurs à 3,000. 

Lorsque la bataille de Ramillies eut, en 1706, fait tomber le Brabant au pou­ 
voir des puissances coalisées contre Louis XIV, la conférence aoglo-balave s'at­ 
tribua la régence supérieure du pays; voulant se faire des créatures, et y étant 
d'ailleurs sollicitée par les États de Brabant, qui, se fondant sur un article inséré 
dans la joyeuse entrée; et sur d'autres priviléges , avaient réclamé contre la sup~ 
pression de la Chambre des Comptes de Brabaut , cette conférence rétablît les 
deux Chambres des Comptes, celle de Flandre, le 14 août 1706, et celle de 
Brabant, le 1 or septembre suivant. Les magistrats qui , précédemment, faisaient 
partie de ces deux compagnies, furent confirmés provisoirement dans Jeurs fonc­ 
tions, aux gal)eS, honneurs et priviléges dont ils jouissaient. 
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lillL En 1718, sous le ministère du marquis de Prié, le bruît se répandit qu'il 
L'r,rnper~·t/'.' Charles était question à Vienne de réunir de nouveau les deux Chambres. Celle de 

Brabant s'empressa de foire des démarches pont· prévenir une mesure qui aurait 
privé ses membres d'1111e partie <les avantarres dont ils jouissaient : les États 
de Brabant SC joiunircnt à elle. 

r,Ialgré ces résistances , cette réunion, tant de fois conçue, et que Charles-le­ 
Térnéraire , Philippe-le-Beau et Philippe V avaient ordonnée sans qu'elle eùt 
pu, à aucune époque, prendre de la consistance, fut consommée enfin, et d'une 
manière irrévocable, en 1735, par l'empereur Charles VI. Cette Chambre unique 
fut composée d'un président avec doubles patentes, de six conseillers et maî­ 
tres, de six auditeurs et de deux ffreffiers. 

Le président, auquel on conféra en même temps le caractère de conseiller 
d'État de lougue robe, reçut un traitement de 7,000 florins de Brabant, en con­ 
sidération de ces différents caractères; les traitements des conseillers et maîtres 
furent fixés à 3,000 fl., ceux des auditeurs à 2,600 et ceux des gt'effiers à 2., 000. 

M. de Wavrans , qui remplit les fonctions de président depuis 1759 jusqu'en 
1782, eut un traitement de 8,000 florins, et son successeur, M. de Mullendor-lf, 
reçut 7,000 florins, plus 2,500 florins ad pcrsonam. 

Le 7 novembre 1735, l'archiduchesse Marie-Isabelle, gouvernante des PaJ'S­ 
Bas , donna un· rèslement à cette nouvelle Chambre, et en 1740, elle décréta 
l'organisation de ses bureaux. Elle fixa le nombre des officiaux ordinaires et 
surnuméraires qu'il y aurait à chaque 3reffe, et détermina leurs sages ainsi que 
la part qui leur reviendrnit dans les émoluments. Elle voulut qu'ils fussent as­ 
treints à prêter le serment d'observer le secret et la fidélité requis, et attribua 
au grand bureau le pouvoir de nommer et de révoquer les officiaux, après avoir. 
ouï les greffiers. 

1740. Nous arrivons au règ-ne de Marie-Thérèse de glorieuse mémoire, et qui était 
!lègue de _11Ia1·ic-Thé- montée sur le trône le 20 octobre 1740. Durant les guerres qui rendirent si 

ruse. 
difficiles les premières années de ce rè1:pie, la Chambre des Comptes s'établit , 
d'abord àAnvers 1 puis à Aix-la-Chapelle. En décembre 1748, elle fut appelée 
à Ru··uhdnde, qu'elle quitta pom rentrer à Bruxelles en janvier 1749. Elle y 
rept'it ses séances comme auparavant. 
L'extension que prirent, sous le règne de Marie-Thérèse, les divers services ad­ 

ministratifs, fit connaître l'insuffisance du personnel de la Chambre des Comptes, 
et le nombre effectif des conseillers-maitres et des auditeurs l'excéda con­ 
stamment. En 1780, il y avait un président , huit conseillers-maîtres ordinaires 1. 

deux surnuméraires, six auditeurs ordinaires , six surnuméraires. Il existait en 
outre des conseillers-maîtres et des auditeurs honoraires. Ce nombre fut encore 
augmenté sous le règne de Joseph JI. Il s'éleva: outre les écrivains à 3 florins 
par jour, jusqu'à cent trois personnes, en y comprenant 70 officiaux , quatre 
messn13ers et deux ouvriers. 

rzao. Joseph II monta sur le trône le 29 novembre 1780. L'année suivante, il vint 
Hè1~11e de Joseph Il. visiter les Pays-Bas. A vant de donner l'essor à son génie réformateur, il voulut 

voir fonctionner les Grnuds corps de l'État, et après avoir assisté, le 2 juillet 1 aux 
délibérations du conseil privé ,. et le 5 à la séance du conseil des finances, il se. 
rendit, le 6, à dix heures et demie, à la Chambre des Comptes. 

Le président reçut l'empereur .à la descente de son carrosse 1 et le conduisit 
au grand bureau de Brabant, où les conseillers et maîtres des deux départements 
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étaient réunis. Un des conseillers donna lecture d'un rapport. Ensuite l'empe­ 
reur demanda des renseignements sur les objets dont s'occupait la Chambre 1 et 
sur la manière dont elle se livrait à la vérification <les comptes. A midi) il se re­ 
tira. Le président cl tous les membres de la Chambre le reconduisirent à son 
carrosse. 
Il avait remarqué dans la salle des séances un tableau de Vantulden . Ce la­ 

bleu u lui plut 1 et il le f l transporter à Vienne. La Chambre avait déjà perdu 1 en 
1 nm, à la suite d'une YÎSÎLe du comte de Cobenzl 1 un marrnifique tableau de 
Van Dyck; le Ministre lui ayant insinué que .Mal'ie-Thérèse en recevrait le don 
avec plaisir, elle s'était empressée de lui en faire hommage. 

En 17871 Joseph l [ donna une nouvelle oqyrnisation ù la Chambre des Comp­ 
tes. Le président prêta serinent entre les mains des rrouverncurs 1Jénéraux 1 l'ar­ 
chiduchesse Marie-Christine el le duc Albert de Saxe-Toschen. Il fut autorisé i't 
recevoir celui des conseillers-maîtres et des conseillers auditeurs. 

La Chambre commença immédiatement ses travaux, mais ils n'eurent que peu 
de durée. Le soulèvement de la Be1aique, qui eut lieu en 1789, obligea le gou­ 
vernement de s'enfuir de Bruxelles. 

En 1790.1 une junte établie à 'I'rèves , el remplacée peu après par une commis­ 
sion royale, qui alla siéger ù Luxembourg , fut chargée d'examiner les affaires 
relatives aux provinces Bclgiques, qui, a vaut la réforme de 1787, avaient été du 
ressort du conseil privé, du conseil des finances et de la Chambre des Comptes. 

L'armée autrichienne étant rentrée à Bruxelles le 2 décembre 1790, l'ernpe- 1790. 
reur Léopold y fit instituer le 27 du même mois un comité de la Chambre des L'empereur Léopold. 
Comptes, lequel céda la place, le 11 juillet de l'année suivante, à une véritable 
Chambre des Comptes, composée d'un président, avec traitement de 8,000 florins, 
de huit conseillers-maîtres, avec traitement de 3,500 et 3,000 florins, de douze 
auditeurs ordinaires avec traitement de 21600, 2,100 et 11600 florins, de quatorze 
auditeurs surnuméraires, avec traitement de 1,000 florins, de deux grefliers, 
avec traitement de 2,800 et 2,600 florins, et de quarante-six officiaux attachés aux 
deux !)l'effes. La Chambre devait suivre les instructions qui la dirigeaient avant 
1787, et reprendre ses anciens usages, droits et prérogatives. Elle n'en jouit 
pas longtemps. En 1792 éclata la 3·uerre avec la France. La Chambrê .... ~- romp- 
tes, subissant les vicissitudes qu'entraînait le sort des armes, fut de nouveau 
dissoute comme les autres 13rands corps du Gouvernement, et remplacée par un 
comité. Ceci se passait en 1793, mais l'année suivante 1 elle fut rétablie par 
François II. 

Celle Chambre avait à peine commencé ses travaux, qu'il fallut songer à la 
retraite. La bataille de Fleurus, IPB"née par les Français le 26 juin 1794, désorga­ 
nisa le Gouvernement, qui, sur l'ordre de l'empereur, fut dissous par un décret 
daté de Dusseldorff , le 19 aoùt suivant. 

Après la dissolution du Gouvernement, <les comités du conseil des finances, 
de la Chambre des Comptes et du Trésor royal, a vaienl été provisoirement con­ 
servés; ils furent supprimés à partir du ter janvier 1795. 

En janvier 17 97, il fut institué, à Vienne, un comité pour la liquidation des 
affaires financières belgiques et la vérification des comptes ouverts, en lui attri­ 
buant la même autorité envers les comptables belges qui avaient exercé le con­ 
seil des finances et la Chambre des Comptes. Il siégea pendant plusieurs années 
etrendit de grands services. 

1704. 
Françols li. 
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Nous avons précédemment parlé des droits , priviléges, exemptions cl fran­ 
chises dont jouissaient les membres de la Chambro des Comptes 7 mais nous 
n'avons fait qu'imparfaitement connaître en quoi ils consistaient. 

Nous dirons d'abord que les emplois dans celte Chambre entouraient ceux 
qui en étaient pourvus d'une urandc considération. 

Le président el les conseillers-maîtres prétendaient même que la noblesse était 
attachée aux leurs. 

Le président était ordinairement revêtu du caractère de conseiller-d'État. 
Les membres de la Chambre des Comptes avaient des émoluments qui va­ 

laient, année commune, au président, aux conseillcrs-muitres et aux auditeurs 1 
500 florins environ. Pour les ureŒers, ils s'élevaient au quadruple (le celte 
somme. 

On a vu plus haut qu'ils ne payaient point les impôts sur les vins, les bières, 
les farines et autres objets de consommation. Ils jouissaient en outre de l'exemp­ 
tion des droits de barrières. 

Enfin, lorsqu'ils étaient nommés commissaires pour l'audition des comptes 
<les adrninistrations provinciales el communales, ils recevaient des honoraires à 
chaq:;-c de ces administrations. 

La Chambre assistait aux cérémonies publiques où figuraient le gouverneur 
général et les conseils collatéraux; dans celles qui avaient lieu à St0-Cudule, sa 
place était marquée au cbœur 1 dans les hautes formes, immédiatement après 
celle qu'occupait le conseil des finances, du côté de l'Épître; en face, du côté de 
l'Évangile, étaient placés le conseil privé et le conseil de Brabant. 

Nous avons puisé ces précieux détails dans l'excellente Natice li-i"stm·i'qu.e sur 
les Cluunbres des Comptes de Belgique, que M. Cacharel, archiviste général du 
royawT1e, a fait publier en 1836, avec 9-1 pièces justificatives , extraites des ar­ 
chives confiées à sa garde. Ces documents authentiques ne laissent aucun doute 
sur la réalité des faits que nous avons sommairement analysés; ils prouvent, ainsi 
que le dit fort bien ~1. Gachard, qu'au début même de la création des Chambres 
des Comptes, dans un siècle qui nous apparaît trop souvent comme une époque 
d'ignornnce et de barbarie, les instructions qui lem furent données furent 
dictées fJar la sa{}esse et la prévoyance; il dit aussi qu'elles étaient si bien corn­ 
binées, que la marche du temps, les progrès de l'administration et de l'écono­ 
mie publique 1 ne firent sentir le besoin d'y apporter que de légères altérations. 

Nous ajouterons, nous, que des faits que nous venons de citer comme for­ 
mant les traits les plus saillants de l'histoire des Chambres des Comptes en 
Belgique, il ressort assez clairement que ces institutions onl Loujours été con­ 
sidérées comme la sauvegarde la plus sûre et la plus vigilante de la fortune 
publique, le boulevard le plus solide que l'on pùt opposer aux dilapidations. 

· Qu'elles avaient une existence pour ainsi dire constitutionnelle, puisque la 
joyeuse entrée, que le souverain jurait d'observer en montant sur le trône, sti ... 
pulait que la Chambre des Comptes seraat tenue ainsi· qu'elle l'ava:t't été jusque-la. 

Que souvent triomphantes dans les conflits de juridiction , ou alors qu'on 
voulait rabaisser leur autorité ou porter la moindre atteinte à leur considéra­ 
tion, elles étaient défendues, tantôt par le souverain el tantôt par les États de 
la nation. 

Que c'est presque toujours à la suite des guerres, des troubles politiques, ou 
de quelque désordre financier, qu'on s'occupait du soin d'augmenter leurs attri- 
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butions i de fortifier leur pouvoir, et d'imprimer à leurs travaux une marche 
plus énergique. 

Qu'enfin le haut rnng qu'elles occupaient dans l'État était justifié par leurs 
' . . 1 ' ' I' 1 . l l · 11 l' érnments services 1 p aces a a Jn ce Lous ma vet ants soupçons au moyen , une 
position fort honorable et fort lucrative. 

Nous ayons vu plus haut que In dernière Chambre des Comptes en Bell}îque 17\H. 
fut supprimée en 179-!i. En Irance, la suppression des Chambres des Complcsltépuhli,1uc l'rançJisr·. 

avait eu lieu en 1791. La dernière séance de celle de Paris fut tenue le 19 sep- 
tembre de cette année. 

L'assemblée nationale avait créé un comité central de liquidation, qui émit le 
vœu qu'un tribunal de comptabilité, composé de quarante et un juges, fùt créé. 

Il était d'avis que les junes) divisés en deux sections, seraient commis par les 
départements qui n'avaient pas été en tour pour le tribunal de cassation ~ sauf' 
à alterner à la suite avec ceux-ci 1 lors des élections futures. 

Allant au-devant de l'objection qu'un semblable tribunal serait trop dispen­ 
<lieux 1 le comité disait 1 par l'organe de son rappol'tcur : 

cc De faux calculs d'une économie mal entendue ne doivent point arrêter ni 
>i suspendre la formation de cet établissement ~ parce que, s'il est utile 1 s'il est 
)) nécessaire pour la conservation des finances de l'État, s'il doit contribue!' à 
n maintenir l'éclat de l'opulence nationale, s'il tend à mettre un frein aux spé­ 
)) culations ambitieuses ou aux déprédations des manipulateurs de la fortune 
ii publique I c'est alors que les représentants de la nation ne doivent nullement. 
>) fixer leurs regards sur un objet de dépense, dont le but est moins de répruner 
» les désordres que de les empêcher et de les prévenir. )) 

Il n'est pas hors de propos de faire remarquer que c'était ù une époque où la 
situation financière de la France était dans le plus déplorable état 1 que le comité 
central tenait ce langage. 

Cependant, le vœu de ce comité ne fut point exaucé 1 mais un bureau unique 
et central de comptabilité fut créé en 1791. En HWI, il prit la dénomination de 
commission de comptabilité nationale. Celle commission rendit de g:rands ser­ 
vices; mais quels que pussent être le zèle et la pr~,_bité de ses membres , son or- 
ganisation ne pouvait répondre aux besoins de l'époque. Aussi fut-elle rempla­ 
cée 1 le 16 septembre 1807, par une Cour des Comptes 1 cour souveraine, ina­ 
movible, indépendante , el embrassant dans son ressort le jue-ement de toutes 
les comptabilités de l'Empire. 

Aux termes de l'article 7 de la loi du 16 septembre, même année 1 la Cour' des 
Comptes prend rang immédiatement après la Cour de Cassa Lion, et jouit des 
mêmes prérogatives. Bien que composée d'un personnel fort considérable , en 
présentant la loi au tribunat, :M. le rapporteur de la .lacminière (lisait : 

l< Cette Cour n'est composée qu'au nombre indispensablement nécessaire 
1) pour le présent. Elle aura une constitution digne tout à la fois de celui 
>) qui l'a conçue (Napoléon) 1 et des hautes attributions qu'il lui conserve ou 
>> qu'il y joint; mais cette considération dont il l'environne, cette honorable 
)) assimilation qu'il lui donne, pour le rang el les prérogatives , avec sa cour 
» suprême de justice, conviennent éminemment à un établissement unique, qui, 
1> impassible et pur comme la loi dont il sera l'organe, sera juge de la fortune 
11 publique , de celle de tous les cornptables ; qui, dispensant l'honneur et le 
» blâme, rendra prompte et éclatante justice à qui il appartiendra, mais sera 

1807. 
Empire Fmnçals. 

Napoléon. 
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)) le surveillant et I'cnucmi-ué el perpétuellement actif de toutes espèces d'er­ 
» reurs, de fraudes et de dilapidations. » 

Les traitements actuels des présiclcnt, conseillers-rnaltros et rrrcfftcrs de la 
Cour des Comptes de France sont les suivants : 

Au premier président. 
Aux présiden ts de ch am bres 
Aux couscillers-maitres 
Au 13TeHicr . 

. fr. 25,000 
15,000 
12,000 
12,000 

Séparée de la France en 1814 par la volonté des puissances alliées, la Bclfl'.Îque 
~c trouva à l'instant dépourvue de plusieurs institutions indispensables. Pour y 
suppléer autant que possible, en ce qui concerne le contrôle des revenus et dé­ 
penses publiques 1 le gouverneur nénéral, M. le baron de Vincent, créa ~ par 
une ordonnance du 21 mai 11314, un oomité provisoire de comptabilité et de 
contrôle, cl1m·rré de connaître de toutes les dépenses publiques 1 d'en vérifier 
l'autorisation , la nature, le montant, el éaalemenl chargé de l'audition des comp­ 
tes, tant du trésorier tJénéral que de Lous autres receveurs comptables. 

1814. Cc comité fut remplacé pnr une Chambre des Comptes, créée à Ilruxclles le 12 
Guillnurnc ç pr-iuce sou- août mêrne année par un arrêté de Guillaume prince souveraiu des Provinces- 
vorain <les Pays-Bas. 1 1 1 , , , . 

Unies des Pays-Bas 1 el portant que celle Chambre serait composee d un pres,- 
dent, ayant le ranu- et le traitement d'un conseiller privé, de qualre membres 1 
quatre auditeurs el un secrétaire. 

Les atuibutious de celle Chambre, qui fut organisée le 30 novembre suivant, 
et dont l'existence n'était que provisoire, n'offrent rien de remarquable. Elle fut 
supprimée par arrêté du rui Guillaume 1 en date du 24 avril 1818, el. les affaires 
dont elle était drnr&'ée passèrent à la Chambre générale des Comptes, à la Haye, 
pour y être terminées le plus Lôt possible. 

1820. Celle Chambre reçut son oruanisation définitive par la loi du 21 juin 1820. 
r.oyaume_ tics Pnys- On sait qu'elle était composée de seize membres, y compris le président, et 

13as.Gn1llaumcl". ,.1 . . . l' • l 4 000 fl · Eli .1 • · ' d' ' qu 1 s jourssaient c un traitement ce ; · orins. < e était assrstéc un secre- 
taire ayant le même traitement. 

On retrouve dans les au1:ibulions de cette Chambre à peu près les mêmes 
dispositions que celles qui se trouvent définies dans les anciennes ordonnances. 

Toutefois, elle a subi depuis 1830 des modifications qui ont eu principalement 
pour but de renforcer son action, cl d'en tirer plus de p;amnlies 1 bien que, dans 
celle même année 1830 1 une loi eùt prescrit une réduction dans son personnel 1 
laquelle ne pouvait avoir lieu toutefois qu'au moyen d'une suspension dans les 
nominations. 

1830. La Cour des Comptes actuelle de Belgique fut créée par la loi du 30 décembre 
Congrès National. 1830; à l'époque où le Congrès national décréta sa formation, la Constitution 

s'élaborait, et alors que la forme du Gouvernement était encore eu question, et 
que les plaies engendrées par beaucoup de prodigalités n'étaient pas encore 
cicatrisées, on ne pouvait se défendre de certaines préoccupations que faisait 
naître le désir de créer une administration à bon marché. 

Cependant, et bien qu'animé du même esprit d'économie, le Gouvernement 
Provisoire 1 qui s'était proposé de former une commission de comptabilité, en 
attendant que le pouvoir constituant eût réslé ce service, était dans l'intention 
d'accorder aux membres de cette commission un traitement supérieur à celui 
ùont jouissent actuellement les membres de la Cour des Comptes. Le premier 
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projet de Budget présenté par le commissaire général des finances en fournit 
la preuve. 

Depuis lors, et dans maintes circonstances , il a été proclamé ù la tribune na- 183 l. 
tionale qu'il y avait convenance et justice à améliorer le sort des mnaistrats de lloyél~~:~~~i'3~~?i(J"c. 

la Cour des Comptes. 
Cependant les choses restent dans le même état. Cela tient sans doute à la 

situation financière du pays, et à la circonstance que d'autres rnagistrats ayant 
aussi <les droits légitirnes (et c'est ce que nous nous cmpl'essons de reconnaitre) 
à une amélioration de position, il parai! équitable de s'occuper en même temps 
et <les uns et des autr-cs. Certes, il serait à désirer qu'il en fût ainsi; mais si ce 
vœu ne pouvait se réaliser, si les réparations promises et attendues ne pou­ 
vaient avoir lieu simultanément, serait-ce un motif' suffisant pour ne rien faire 
du tout? 

Nous ne le pensons pas. Nous pensons 1 au contraire, que si l'on veut remar­ 
quer qu'eu cc qui touche la Cour des Cornptes , la réparation en sa faveur con­ 
sisterait en un chiffre lrop minime pour occasionner quelque dérangement dans 
la balance du Budget , on reconnaîtra qu'il y a lieu de commencer par elle. 

Au surplus, c'est une erreur d'attribuer à la Cour une assimilation, fort ho­ 
norable sans doute, mais qui, dans cette circonstance, devient préjudiciable à 
ses intérêts matériels. 

La Cour, tribunal exceptionnel, participe à la fois de l'ordre judiciaire et <le 
l'ordre administratif'. « Nous avons donné, au corps chargé de la vériticatiou et du 
» contrôle des deniers de l'État, le titre de Üour , » dit 1\1. de l\'luelenaere, rap­ 
porteur de la commission du Congrès chargée de lui proposer un projet de loi 
sur la matière, « parce que celte dénomination nous a paru préférable à celle de 
,, Chambre, ce corps 1 de même que les Cours judiciaires, prononçant des arrêts 
>> exécutoires contre les comptables, et même, dans certains cas, des peines pé­ 
» cuniaires. Vous savez, <l'ailleurs, ajoute-t-il, que les mots ne sont pas une chose 
» entièrement indifférente, et que la dénomination peut contribuer à relever et 
>> à ennoblir une institution aux yeux du public. » 

A ce point <le vue, et comme juge des comptes de tous les receveurs et payeurs 
de l'État, la Cour tient à l'ordre judiciaire : toutefois, ce n'est là qu'une partie 
de ses attrihu Lions, partie fort importante sans doute 1 mais qui lui demande 
moins de travail que le contrôle des dépenses du Budget , la vérification des 
comptes de l'État , le 'Visa préalable et Ja correspondance avec les ministères et 
les administrations provinciales. N'y eût-il que cette besogne à Ja Cour, n'eùt­ 
elle même pas la mission de présenter, chaque année, aux Chambres, un cahier 
d'observations, cela suffirait pour la constituer en collége d'administration géné­ 
rale. MM. les Ministres peuvent certifier qu'il en est ainsi, et cela ne pourrait 
être autrement sans altérer le contrôle, sans enlever au pays une de ses plus 
précieuses garanties financières. 

Si, pendant les premières années de sa mission, on a pu supposer que le travail 
de cette Cour était assez matériel, et n'exigeait que du-zèle et de la probité, on a 
dû reconnaître aujourd'hui, que ce travail est à la fois une œuvre d'ordre et d'in­ 
telligence , qu'on ne peut accomplir convenablement, sans être versé dans la 
science de la comptabilité générale, science plus ardue et plus difficile qu'on ne 
le croit communément. 

Dans chaque département ministériel, dans chaque administration provin- 

10 
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eiale , ii y a un bureau de comptabilité; il s'y traite, pensons-nous, assez 
peu d'affaires qui ne viennent aboutir à la Cour des Comptes, où tout se centra­ 
lise, comme dernier terme d'apurement. Mais avant que ce résultat soit atteint, 
que de travaux préparatoires, que de renseignements demandés, r1uc de cor­ 
rcspondancc enfin! 

Sous ces derniers rappports, la Cour touche évidemment à l'ordre adminis­ 
tratif. 

Si l'on ouvre la Constitution, on la trouve placée au titre IV sous la rubrique 
des Finances, et le pouvoir judiciaire, proprement <lit, forme le troisième cha­ 
pitre du titre HI. 

Si l'on ouvre le Budcret de l'État, où prend-elle rang ? Dans le chapitre des 
Dotations. 

Elle diffère encore de l'ordre judiciaire en un point qui le caractérise essen­ 
tiellement, savoir, l'inamovibilité. On sait qu'aux termes de l'art. 116 de la 
Constitution, les membres de la Cour des Comptes sont nommés par la Chambre 
des Heprésentants , pour le terme fixé par 1a loi, et que ce terme a été limité à 
six années par la loi du 30 décembre 1830~ 

Eh bien! si l'on 'Vent joindre à ces considérations celles-ci : à savoir, qu'un 
membre de cette Cour n'a, comme tel, qu'une existence précaire; qu'il n'a pas, 
comme le mngistrat de la Cour d'Appel , par exernple , l'expectative d'appartenir 
un jour à un corps encore plus éminent que celui où il a l'honneur de siéger; 
que, dans l'état actuel de la législation, il lui faut nécessairement une réélection 
pour pouvoir être pensionné; que la caisse des retraites lui est fermée, et qu'aiusi 
il ne peut participer au fonds des veuves, on ne trouvera plus que cc serait foire 
à Ja Cour des Comptes une faveur imméritée, que de la rétribuer, sans différer 
davantage, d'une manière plus en harmonie avec l'importance de son institution 1 

et plus conforme au rang élevé que les lois constitutionnelles du royaume lui 
assignent. 

Si , comme Je disait M. le comte de Muelenaere , la dénomination d'un corps 
constitué peut contribuer à le relever et à l'ennoblir aux yeux du public, il n'est 
fJil& moins vrai que la fixation du salaire de ce corps agit aussi sur l'opinion , 
selon que ce salaire a plus ou moins d'importance; et quoique chez des magis­ 
trats 1 pénétrés de la sainteté de leurs devoirs, le traitement, quel qu'il soit, ne 
saurait exercer la moindre influence ni sur la rigidité des principes ni sur l'in­ 
dépendance du caractère , on ne saurait nier qu'il soit de toute convenance de 
mettre le titulaire d'une haute fonction, dès qu'on a voulu la rétribuer) dans 
une position d'aisance, qui, aux yeux de· bien des gens, est un sage surcroît de 
garantie. 

Maintenir plus longtemps la Cour des Comptes dans une infériorité de po­ 
sition qui saute aux yeux, lorsqu'on compare ses travaux avec ceux dont sont 
chargées d'autres administrations publiques, d'ailleurs fort respectables, ne 
serait-ce point laisser s'accréditer l'opinion qu'on méconnaît l'utilité de ses ser­ 
vices, bien que l'on fasse cas des magistrats qui les rendent? 

Nous l'avouons, il faut certain courage pour plaider ainsi sa propre cause 
clans une question d'argent. 

Comme on l'a '1U dans notre exposé historique, cela se faisait autrefois sans 
]a moindre difficulté. 

Aujourd'hui, c'est presque la rougeur sur le front qu'on aborde une question 
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semblable. On a beau se dire r1uc si les usages et les habitudes chaH(\'(-~tll 1 les 
hommes restent les mêmes 1 et que chacun sait cela, il importe peu, les usages 

t l' ' ' ' l f . ' son a, et ce n est pas sans repug·nance qu on es en remt; cette repugnance, 
nous l'avons vivement ressentie , mais nous en avons triomphé avec les armes 
de la raison. 

Noüs nous sommes dit qu'on voudrait bien comprendre que, tenant de la loi 
une position en quelque sorte isolée , l'accès de la représentation nationale nous 
étant interdit, de même qu'aux magistrats de la Cour de cassation, et n'ayant 
en dehors de notre compagnie aucune ramification hiérarchique 1 nous étions 
bien forcés d'élever la voix pour appeler sur nous-mêmes la sollicitude des 
Chambres. 

Nous nous sommes dit que l'on ne nous ferait pas l'injure d'attribuer à des 
vues purement personnelles une démarche qui nous est dictée par le sentiment 
de notre devoir et de notre dignité. 

Nous nous sommes dit, enfin, cpte nous serions justement blâmables, si, par un 
désintéressement mal entendu et une timidité exagérée, nous désertions, en 
quelque point que ce soit, la cause de la considération et du respect dont il 
importe que la Cour des Comptes de Belgique soit entourée. 

Bruxelles, le 29 septembre 1843. 

LA Cous DES COMPTES. 

PAR ORDONNANCE Le Président)' 

Le Greffier, Ttt. F Al,L01'. 

HUBERT. 




